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Introduction


Je ne suis pas travailleur social. Mais je connais bien les travailleurs sociaux pour les former depuis près d’un quart de siècle, principalement dans le cadre de l’IDP, l’Institut de droit pratique, que j’ai fondé en 1997. Cela m’a donné l’occasion de quelques tours de France, dans les administrations, les services publics, les entreprises, les associations, les hôpitaux… Je m’efforce d’apporter aux travailleurs sociaux des outils qui les aident à mieux accomplir leurs missions, lorsqu’ils sont confrontés aux problèmes familiaux, de logement, d’argent, de travail, de justice des usagers, ou lorsqu’ils souhaitent parfaire leurs pratiques professionnelles et être mieux armés pour se positionner sur des questions comme le secret professionnel, les signalements ou la responsabilité. D’une certaine manière, cet ouvrage perpétue cette tâche, sous un angle moins académique, et en mettant l’accent sur les pratiques professionnelles, les exemples, le vécu.

J’ai beaucoup appris au contact des travailleurs sociaux. Ils m’ont apporté et m’apportent encore leur expérience, leur sensibilité, me témoignent de leurs difficultés, de leurs satisfactions, parfois même me confessent quelques confidences. Elles ont nourri cet ouvrage, agrémenté son écriture et, je l’espère, pimenteront sa lecture. Je pourrais consacrer un livre entier aux histoires, souvent cocasses, parfois dramatiques, qui m’ont été contées par des travailleurs sociaux depuis que je fais ce métier de formateur. J’ai choisi de retenir principalement des témoignages qui, au-delà de leur caractère anecdotique, présentent un intérêt pédagogique et permettent d’apporter au lecteur quelques informations qui pourront lui être utiles dans le cadre de son travail.

Quand on passe une semaine dans un service social ou médico-social, quand on y retourne plusieurs fois, sur plusieurs décennies, on noue avec ses « stagiaires » des relations qui dépassent le strict cadre de la formation professionnelle. Ces formations sont autant d’occasions de découvrir des réalités non pas forcément sciemment cachées ou dissimulées, mais qui ne peuvent se révéler au simple spectateur, ou au formateur dans sa salle de cours.

Les coulisses du travail social, que nous parcourrons au fil de cet ouvrage, sont souvent mystérieuses pour les professionnels eux-mêmes : du service social territorial à celui du travail, de l’hôpital à la protection de l’enfance, non seulement les métiers sont différents, mais la manière de les exercer diffère considérablement d’une structure à l’autre. La réalité du travail social, c’est une extraordinaire diversité, des surprises au quotidien, des situations cocasses et une impressionnante richesse des relations humaines.

Les travailleurs sociaux ont rarement droit à la lumière, alors qu’ils portent sur leurs épaules tant de souffrance et de misère humaine, que cache de plus en plus mal notre société. Même l’aisance financière ne met pas à l’abri d’un accident de la vie, ou d’un problème moins dramatique qui peut en tout ou partie être traité par un travailleur social. Les assistantes sociales du travail sont également sollicitées par des cadres, parfois supérieurs. Les défaillances parentales ou la violence conjugale existent aussi dans les beaux quartiers… Tous les jours, ce sont les travailleurs sociaux qui encaissent les colères, les souffrances, les frustrations, les dérives et les violences de notre société. Ils doivent trouver des solutions, pas seulement des pansements, pour que ces blessures ne tournent pas à l’hémorragie, et que la cocotte France n’explose pas. Il serait presque miraculeux que deux années de crise sanitaire ne débouchent pas, tôt ou tard, sur une crise économique, puis sociale. Dans cette tourmente, les travailleurs sociaux sont et seront, comme l’ont été et le resteront les soignants, nos premiers de cordée.

Les travailleurs sociaux sont parfois « mal vus ». L’humanisme n’a pas toujours sa place dans le traitement pragmatique des situations de crise. Leur réputation d’indépendance, certes régulièrement entravée par l’organisation hiérarchique, contribue à celle d’être des empêcheurs de tourner en rond, et même des « emmerdeurs ». Un huissier ou un banquier n’apprécie pas toujours qu’une assistante sociale lui rappelle un article de loi lorsqu’elle s’étonne d’une de ses démarches. Et pourtant, nous verrons que cela peut souvent pleinement se justifier ! Et que dire du secret professionnel, qui suscite parfois l’agacement chez les policiers, les juges, les employeurs, les administrations… ?

Le mépris du sachant pour l’ignorant n’est évidemment pas l’apanage des juristes, des banquiers ou des managers. Le travailleur social, qui à bien des égards appartient à la catégorie des « sachants », peut aussi être confronté au mépris de celui qui ne supporte pas la contradiction. Dans l’intérêt des personnes accompagnées, il est parfois amené à jouer un numéro d’équilibriste, à essayer de convaincre sans braquer, à composer sans titiller l’ego du supérieur, du partenaire dont on attend quelque chose.

La manière la plus concrète de manifester davantage de considération aux travailleurs sociaux serait de revaloriser leur rémunération. Les cinq diplômes d’État du secteur social (secteur qui, en pratique, ne se limite pas à ces cinq professions réglementées) ont fait l’objet d’une revalorisation en août 2018. Dont acte. Mais pour la rémunération, il faudra attendre ! Est-ce une particularité française ? Pour la question des revenus et pour d’autres, cela vaudra la peine de voir si l’herbe est vraiment plus verte dans le jardin du voisin. Mais le serait-elle (et elle l’est effectivement dans certains pays) que cela n’arrangerait pas les affaires de nos travailleurs sociaux hexagonaux. Durant le premier confinement lié à la Covid-19, au printemps 2020, les Français étaient tous les soirs à 20 heures à leur fenêtre ou sur leur balcon pour applaudir les soignants. L’initiative était louable, mais il eût été mérité que, durant cette difficile période où la pauvreté a dangereusement progressé, les travailleurs sociaux jouissent de la même reconnaissance. Ce n’est peut-être que partie remise, car dans un futur proche, la société française aura plus que jamais besoin de ses travailleurs sociaux, ces travailleurs de l’ombre qui œuvrent au retour à l’autonomie des personnes en difficulté, là où les prestations sociales, si indispensables soient-elles, contribuent par essence à les maintenir dans la dépendance ou l’assistanat.








PREMIÈRE PARTIE
Les autres premiers de cordée






  


  
CHAPITRE 1


    1,3 million de travailleurs sociaux,


    et moi et moi et moi



  

    

      Les diplômes et au-delà…


      « Travailleur social », c’est un terme générique. Un bénévole offrant de son temps à une association à vocation sociale est factuellement un travailleur social, à plus forte raison s’il est au contact des usagers. On avance souvent le chiffre de 1,3 million de travailleurs sociaux, en se fondant sur l’énumération figurant à l’article L 451-1 du Code de l’action sociale et des familles (Casf) :


      

        … les formations sociales contribuent à la qualification et à la promotion des professionnels et des personnels salariés et non salariés engagés dans la lutte contre les exclusions et contre la maltraitance, dans la prévention et la compensation de la perte d’autonomie, des handicaps ou des inadaptations, dans la prévention de la prostitution et l’identification des situations de prostitution, de proxénétisme et de traite des êtres humains et dans la promotion du droit au logement, de la cohésion sociale et du développement social.


      


      Selon la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees1), 40 % des travailleurs sociaux sont employés par des particuliers, principalement comme assistantes maternelles ou gardes d’enfants. S’y ajoute l’assistance aux personnes âgées et aux personnes en situation de handicap. Selon la très militante association TSL (Travailleurs sociaux libres), les travailleurs sociaux seraient 4 millions2, et représenteraient ainsi une force politique.


      En août 2018, après plusieurs années de réflexion et d’analyse, les formations et diplômes de travail social ont fait l’objet d’une refonte. Il en résulte la revalorisation de cinq diplômes d’État : assistant de service social, éducateur de jeunes enfants, éducateur spécialisé, éducateur technique spécialisé et conseiller en économie sociale et familiale (ESF). Ces diplômes sont passés du niveau 3 (bac + 2) au niveau 2 (bac + 3) au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). Si cette réévaluation ne se concrétise guère en matière de rémunération, le fait d’assimiler ces diplômes à une licence universitaire crée les passerelles vers d’autres formations, en France comme à l’étranger, et tout particulièrement au sein de l’Union européenne. Les métiers ou les fonctions du social ne se réduisent pas à ces cinq diplômes. Le niveau 5 dans la nomenclature du RNCP avait déjà été refondu en 2015, avec la fusion des diplômes d’auxiliaire de vie sociale (AVS), d’accompagnement d’élève en situation de handicap (AESH) et d’aide médico-psychologique (AMP) en un seul diplôme d’accompagnant éducatif et social (AES).


      Le travail social étant par essence coopératif et pluridisciplinaire, le législateur a souhaité que les formations conduisant aux cinq diplômes revalorisés comportent un plus large tronc commun, mêlant histoire, sociologie, éthique, droit, avec une orientation toujours marquée par l’accès à l’autonomie de la personne accompagnée après évaluation de ses besoins. S’y ajoutent une pincée d’accès à la citoyenneté et deux pincées de communication, et voilà nos travailleurs sociaux parés pour affronter leur monde. En théorie ! Car comme pour tous les métiers, c’est sur le terrain que l’on fait ses armes, souvent en utilisant un peu la débrouille lorsque les moyens font défaut. La refonte des formations et diplômes du secteur social se poursuivra tout au long de la décennie, y compris dans sa branche managériale, afin d’optimiser l’adéquation des compétences aux besoins des employeurs (et, espérons-le, des usagers !).


    


    

    

      Où sont les hommes ?


      Lorsque, dans le courant des années 1990, je commençai mon parcours de formateur dans le secteur social, je constatai que mon auditoire était quasi exclusivement féminin. Lors de cette première formation, il y avait bien un homme parmi les stagiaires, perdu au milieu d’une quinzaine de femmes, et je ne pus m’empêcher de lui demander sur le ton de la plaisanterie s’il considérait ou non sa situation comme une chance ou comme le contraire. La question est ensuite devenue presque rituelle lors de toute formation. La réponse de monsieur l’assistant de service social, selon la dénomination officielle, fut celle qu’on me fait presque systématiquement : c’est une chance ! Non pas (seulement) du fait d’éventuelles perspectives de rencontres amoureuses, mais parce qu’il se sent « chouchouté » dans cet environnement féminin. Soucieux de ne pas prêter le flanc à toute accusation de sexisme, je posai aussi la question à la large majorité féminine, et reçus là aussi une réponse qui se confirma chaque fois qu’un assistant social était l’unique représentant de la gent masculine au sein d’un service : pour les femmes aussi, cette présence est ressentie comme positive et parfois apaisante.


      Très tôt, j’avais décidé de prendre quelques libertés avec notre grammaire qui consacre la primauté du masculin sur le féminin. Ne peut-on considérer comme incongru d’employer le masculin lorsque l’on s’adresse ou fait référence à un groupe majoritairement voire presque exclusivement féminin ? Les travailleurs sociaux sont très majoritairement des travailleuses sociales (4/5, selon l’Association nationale des assistants de service social3), sauf parmi les éducateurs de mineurs. Mais il faut bien admettre que « travailleuse sociale », cela ne sonne pas très bien. C’est en tout cas ce que pensent toutes les intéressées auxquelles j’ai posé la question. Dans cet ouvrage, j’appliquerai la même règle qu’en formation : nous évoquerons les « travailleurs sociaux » (au masculin), mais utiliserons le féminin pour toutes les professions où les femmes sont largement majoritaires, comme les assistantes sociales ou les conseillères en économie sociale et familiale. L’alternative eût été (mais non, finalement !) d’adopter l’écriture inclusive (cher·e·s lecteur·rice·s) malgré les fortes réticences de l’Académie française4.


      Plus intéressante est la question de savoir pourquoi les hommes sont aussi peu nombreux dans le secteur social et médico-social… sauf dans des fonctions de direction et d’encadrement, une réalité qui n’est pas propre à ces secteurs. En février 2018, en marge du centenaire de l’Association des surintendantes d’usine et de services sociaux et de l’Etsup (l’École supérieure de travail social), fut organisé le colloque « Travailleur social au XXIe siècle », au cours duquel cette question fut largement abordée. Les réponses furent multiples : poids de l’histoire (comme pour les infirmières) et des stéréotypes, qualifications et rémunérations insuffisantes pour attirer des hommes (sic), métiers exercés par des hommes par défaut et non par vocation… À la question « Le travail social est-il dévalorisé parce que féminin ou est-il féminin parce que dévalorisé ? », la réponse fut plus qu’hésitante. Les deux, en définitive !


      Pourquoi des services sociaux très majoritairement féminins sont-ils souvent dirigés ou chapeautés par un homme, surtout s’il s’agit d’un manager qui n’a jamais exercé en travail social ? Cette question du plafond de verre se pose partout : dans les entreprises, les services publics, le gouvernement… Avec le sexisme et les violences faites aux femmes, c’est un combat qui n’est pas encore gagné, un combat qu’on ne saurait réduire au féminisme, car l’égalité entre femmes et hommes, dans le respect de leurs différences, est une marque de modernité de la société. « La nouvelle frontière de la parité, c’est désormais l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes », avait dit le président Chirac en 2003. Depuis, de nombreux textes ont été adoptés pour tendre vers cette égalité. Pourtant, vingt ans après, le compte n’y est pas, tant s’en faut.


    


    

    

      Attention : ce sont des assistantes sociales !


      C’est ainsi que je fus mis en garde par un membre de la direction des ressources humaines d’un ministère, alors que je venais récupérer les clés de la salle de formation. J’aurais dû lui demander pourquoi cette mise en garde, qui m’aurait peut-être conduit à avancer en tremblant vers l’abattoir, si je n’avais pas déjà une longue expérience des féroces confrontations avec les travailleurs sociaux ! « Alors, il paraît que vous êtes des terreurs ? » ai-je demandé à mes stagiaires, en guise d’introduction. Ce fut une plaisante entrée en matière.


      Chaque catégorie de travailleurs sociaux a ses spécificités. Mais une caractéristique qui leur est commune est de revendiquer une certaine indépendance ou autonomie, en particulier dans l’organisation de leur travail. Les assistantes sociales en particulier sont peut-être particulièrement enclines à ne pas se laisser marcher sur les pieds. Plus qu’une spécificité juridique, le secret professionnel auquel elles sont astreintes s’apparente à un marqueur culturel, qui participe de cette indépendance. En pratique, plusieurs facteurs concourent à la limiter, à la restreindre, voire à y porter atteinte. La pression hiérarchique peut être très forte. Dans les services publics, il est difficile de prendre des décisions sans en référer à l’encadrement, voire sans son assentiment. Cela peut être source de frictions. Dans le secteur privé, le management a parfois quelques difficultés à accepter cette propension à l’indépendance. Nous n’aurons que trop d’occasions d’y revenir.


    


    

    

      Mais vous ne comprenez rien au travail social !


      Au cours de sa carrière, un travailleur social peut évoluer vers un poste de cadre, et diriger un service social. Reste-t-il pour autant travailleur social ? Il est généralement admis qu’on ne saurait cantonner le travail social à la seule relation directe avec l’usager, même si de cette relation découlent des responsabilités spécifiques. Mais la double casquette est parfois difficile à porter. Imaginons, par exemple, qu’une assistante sociale du travail refuse de communiquer la moindre information nominative à son chef de service au motif qu’il ne serait pas ou plus assistant de service social, et pas astreint au secret professionnel. Bonjour l’ambiance ! Un tel cas de figure a fait jurisprudence au début des années 1980 : le conseil de prud’hommes puis la cour d’appel ont donné raison à l’employeur qui avait licencié l’assistante sociale du travail, comme si le respect de la hiérarchie primait le secret professionnel. Mais comme elle avait du cran (il en faut, dans ce métier !), elle s’est pourvue en cassation. Le 20 novembre 1980, la Cour de cassation a jugé qu’elle n’avait pas à transmettre la moindre information nominative à son chef de service n’ayant pas la qualité d’assistant de service social, quand bien même il aurait été astreint au secret dans ses précédentes fonctions.


      L’application stricte d’une pareille jurisprudence reviendrait à paralyser de nombreux services sociaux dont l’encadrement n’est pas confié à une assistante sociale ou à un autre travailleur social astreint au secret. Ou du moins, elle appellerait un aménagement des méthodes de travail et notamment de l’accès aux informations confidentielles par le chef de service. Cet arrêt de cassation, qui date de plus de quarante ans, peut éventuellement être utile à un travailleur social auquel un manager ou un DRH voudrait imposer de transgresser son secret professionnel. C’est une manière de dire « J’voudrais bien, mais j’peux point ! ». La vraie question, qui dépasse le cadre du droit, est : pourquoi le manager ou le cadre a-t-il besoin de ces informations confidentielles ? Nous y reviendrons au chapitre consacré au secret professionnel (voir ici). Les situations les plus complexes sont celles où un service social est dirigé par un manager qui n’a jamais été travailleur social, et qui ne possède ni la culture ni les codes des travailleurs sociaux.


    


    

    

      Actions individuelles pour finalité collective


      Quand je pose aux travailleurs sociaux la question « Qu’est-ce que le travail social ? », la réponse qui m’est le plus souvent faite est « C’est d’abord l’écoute ». Elle est le point de départ de l’accompagnement social, tant est incommensurable la diversité des situations auxquelles les travailleurs sociaux sont confrontés. L’accompagnement lui-même se décline en de multiples formes, avec néanmoins des points communs : le travail en réseau, mais dans le respect de la déontologie et de la loi, notamment s’agissant du secret professionnel, l’élaboration de projets, l’aide de l’usager à acquérir ou à recouvrer une autonomie économique, parentale, sociale…


      La loi, plus précisément l’article L 116-1 du Code de l’action sociale et des familles, nous donne une définition de l’action sociale et médico-sociale :


      

        L’action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en œuvre par l’État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l’article L 311-1.


      


      Cette définition, très large, fut complétée en 2017 par une définition du travail social, sur proposition du Haut Conseil du travail social, lui-même créé l’année précédente. L’article D 142-1-1, créé par décret, précise :


      

        Le travail social vise à permettre l’accès des personnes à l’ensemble des droits fondamentaux, à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté. Dans un but d’émancipation, d’accès à l’autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la cohésion de la société. Il participe au développement des capacités des personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur environnement.


        À cette fin, le travail social regroupe un ensemble de pratiques professionnelles qui s’inscrit dans un champ pluridisciplinaire et interdisciplinaire. Il s’appuie sur des principes éthiques et déontologiques, sur des savoirs universitaires en sciences sociales et humaines, sur les savoirs pratiques et théoriques des professionnels du travail social et les savoirs issus de l’expérience des personnes bénéficiant d’un accompagnement social, celles-ci étant associées à la construction des réponses à leurs besoins. Il se fonde sur la relation entre le professionnel du travail social et la personne accompagnée, dans le respect de la dignité de cette dernière.


        Le travail social s’exerce dans le cadre des principes de solidarité, de justice sociale et prend en considération la diversité des personnes bénéficiant d’un accompagnement social.


      


      De ces deux définitions découle un principe intangible : la prise en charge de l’individu est principalement motivée par l’intérêt collectif et la cohésion sociale. Dans les États riches et démocratiques, par exemple les pays membres de l’OCDE, mais dépourvus d’une action sociale publique comparable à celle de la France, le chômage ou une rémunération trop modeste pour s’offrir une couverture sociale conduit trop souvent à la misère et à l’exclusion sanitaire. La crise de la Covid-19 en a donné une dramatique illustration aux États-Unis. Des millions d’Américains ont brusquement perdu leur emploi. La population afro-américaine fut particulièrement touchée, tant sur le plan sanitaire, avec une proportion de malades plus importante que dans la population globale, que sur le plan économique et donc social. Le travail social se résume alors à l’aide à la survie. On ne fait que traiter l’urgence, sans aucune possibilité de travailler sur le long terme.


      Cette logique de l’action individuelle au service du collectif se retrouve également dans le secteur privé, avec les services de santé au travail, qui intègrent souvent un service social : pour l’entreprise, le salarié doit être opérationnel. Sa santé physique et mentale, éventuellement son bien-être au travail ne sont pas des fins, mais des moyens au service de la productivité du travail, du capital, diraient les plus ardents pourfendeurs du « système ». Les surintendantes d’usine, ancêtres des assistantes sociales du travail, n’avaient pas d’autre mission. Les choses ne sont pas fondamentalement différentes aujourd’hui, certes à des degrés divers selon le système juridique et politique du pays concerné, mais le principe même de l’économie capitaliste fait du salarié une ressource, en l’espèce humaine, comme son nom l’indique, donc une charge comptable. Le social en entreprise vise avant tout à éviter l’absentéisme, les accidents du travail, et même la perte de productivité du travail, même s’ils sont dus à des problèmes personnels du salarié, étrangers à la sphère professionnelle. Le propos n’est pas de critiquer le capitalisme, quand bien même il le mériterait.


       


      La crise de la Covid-19 a mis en lumière l’étroite relation entre les approches sanitaire, économique et sociale. En France, elles sont liées d’un point de vue administratif, grâce à un ministère commun. L’organisation sanitaire est encadrée par le Code de la santé publique, alors que l’action sociale l’est par le Code de l’action sociale et des familles. C’est souvent sur le terrain que s’établit le lien entre ces deux cadres, ce que l’on range dans la vaste catégorie du médico-social, bien au-delà des établissements spécifiquement médico-sociaux, comme les Ehpad ou les CHRS (centres d’hébergement et de réinsertion sociale). On trouve des travailleurs sociaux dans les établissements sanitaires, les hôpitaux en particulier, comme dans les services de santé au travail. Si on fait référence à la définition de la santé qu’a donnée l’Organisation mondiale de la santé (OMS), on pourrait même considérer que le bien-être social est une composante ou une condition de la bonne santé. Selon l’OMS, la santé est « un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ». Et d’ajouter qu’elle est « l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition économique ou sociale ». En établissement hospitalier ou dans un service de santé au travail, le service social est principalement conçu comme une annexe à la prise en charge sanitaire, ce qui ne l’empêche pas d’avoir des spécificités et une autonomie. D’ailleurs, même en établissement sanitaire, un travailleur social n’a pas à partager systématiquement avec le médecin ou l’infirmier tout ce qu’il sait d’un patient, et réciproquement. L’articulation du sanitaire et du social est un débat du même ordre que de savoir qui, de la poule ou de l’œuf, est apparu en premier. La dégradation de la santé peut avoir de graves effets économiques et sociaux, ne serait-ce que par une perte importante de pouvoir d’achat. Inversement, des problèmes sociaux peuvent affecter la santé, notamment psychique ou mentale, de la personne qui en est victime.


      L’accompagnement social précoce peut également être considéré comme un outil de prévention de la délinquance. En 2007, alors qu’il était ministre de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy initia une loi pour la prévention de la délinquance qui provoqua quelque émoi dans le monde du travail social. Une des deux grandes lois du 5 mars 2007 instaura une forme de signalement stipulée dans le Code de l’action sociale et des familles5. Certains ont même considéré qu’il y avait de la part des pouvoirs publics une volonté de dissimuler la vocation pénale, certes préventive, de ce signalement, car ce même jour fut également adoptée la loi réformant la protection de l’enfance.


      Le fait que le travail social s’inscrive dans un cadre général et collectif n’est pas en contradiction avec la vocation de chaque travailleur social. Faut-il d’ailleurs se sentir une vocation pour exercer un métier dans le social ? Cela peut aider, en tout cas, car la noble tâche est souvent rude et parfois ingrate. L’orientation professionnelle de toute personne, à l’issue de sa formation initiale, peut aussi être le fruit du hasard, d’un examen ou d’un concours réussi, d’une rencontre. On peut se retrouver travailleur social sans avoir rêvé d’exercer ce métier. Mais le travail social comporte une part sacerdotale, même si on n’y entre pas nécessairement par vocation comme on entrerait en religion. La vocation peut se découvrir ultérieurement, mais en toutes circonstances, on ne peut exercer un métier dans le secteur social ou médico-social sans altruisme, sans empathie à l’égard d’autrui. Il ne peut exister de travailleur social misanthrope, car il souffrirait autant que les usagers dont il aurait à s’occuper.


    


    

    

      La bureaucratie et la logique comptable qui éloignent du terrain


      Dans le secteur sanitaire, la pandémie de Covid-19 a mis en lumière ce que l’on savait déjà : la gestion principalement comptable du service public ne bénéficie ni au personnel ni aux usagers. Bien évidemment, le propos n’est pas d’occulter toute considération budgétaire. Rien n’est gratuit, et ceux qui réclament à cor et à cri des moyens, des moyens et encore des moyens ne semblent pas toujours en être pleinement conscients. Il faut dire qu’avec le flot de milliards déversés dans l’économie au nom du « quoi qu’il en coûte » macronien, on pourrait croire que l’argent est effectivement gratuit et que personne ne le remboursera jamais. Les pouvoirs publics savent très bien que les services publics souffrent d’une bureaucratie étouffante, alors que l’on manque cruellement de fonctionnaires de terrain dans presque tous les secteurs. La France ne parvient plus à digérer son mille-feuille administratif.


      L’obsession du contrôle administratif et la logique comptable affectent évidemment le travail social. Comme il est dit sur son site internet6, l’inspection générale des Affaires sociales (Igas) « réalise des missions de contrôle, d’audit, d’expertise et d’évaluation… ». On a parfois l’impression que ces hauts fonctionnaires sont dans un autre monde, par exemple lorsqu’ils réclament davantage de rapports à l’Aide sociale à l’enfance (ASE). Ainsi, l’Igas a estimé que l’ASE ne sait même pas combien de mineurs elle prend en charge, et que certains d’entre eux bénéficieraient indûment de ses services. Mais sur le terrain, il faut souvent travailler dans l’urgence, qui est de protéger des mineurs, et non de rédiger des rapports. On a le sentiment que le contrôle et l’évaluation sont prioritaires sur l’action de terrain, alors qu’on sait pertinemment que la plupart des rapports moisissent dans les tiroirs ou les disques durs des ordinateurs. Au-delà de la protection de l’enfance, comment évaluer l’efficacité du travail social ? Au nombre de dossiers de surendettement, de demandes de prestations, d’ouvertures de droits, de signalements… ?


      Le rôle de l’Igas est aussi d’éclairer le gouvernement sur sa politique sanitaire et sociale. Le résultat n’est pas systématiquement brillant. Faiblesse de l’éclairage ou cécité de l’éclairé ? C’est une véritable révolution culturelle qu’il faudrait pour remettre en cause des décennies d’inertie et de pratiques improductives de nos administrations.


    


    

    

      Le tiroir-caisse des pauvres ?


      À l’ancien cliché de l’assistante sociale venant enlever leurs enfants aux parents défaillants s’est substitué celui du « tiroir-caisse des pauvres ». Il est vrai que la France est le pays au monde qui consacre la plus grande part de son produit intérieur brut (PIB) aux dépenses sociales. Sauf que verser des aides sociales ou prendre en charge un patient (les dépenses de santé sont comptabilisées dans les dépenses sociales) n’est pas du travail social. Cela pourrait même être le contraire. Le travail social, c’est avant tout de l’accompagnement vers l’autonomie. Le versement de prestations sans accompagnement, c’est de la politique sociale lorsqu’elle vise, par exemple, à la gratuité des soins ou à l’accès au logement social, mais cela peut également être de l’assistanat si son unique objet est de procurer de quoi vivre à ceux qui ne peuvent travailler ou faire face à leurs dépenses courantes. Évidemment, dans un monde où il n’y aurait que des personnes aisées, les dépenses sociales seraient moindres. Néanmoins, quand on sait qu’une journée à l’hôpital peut coûter plusieurs milliers d’euros, selon la pathologie du patient, on mesure à quel point un bon revenu ne protège pas de tous les accidents de la vie. Les « riches » ne sont pas à l’abri de problèmes nécessitant l’intervention d’un travailleur social. Outre la maladie et le grand âge, les ruptures de couple, les difficultés éducatives, les soucis d’argent ne sont pas le privilège des « pauvres ».


      Il y a même des travailleurs sociaux à Monaco, où j’ai dispensé quelques formations. Il faut bien reconnaître qu’ils ne sont pas plus monégasques que les usagers qu’ils accompagnent : il s’agit de frontaliers français travaillant sur le territoire de la principauté. Aucun ne m’a relaté un cas de ressortissant monégasque miséreux ou faisant appel à un travailleur social pour un problème financier… Et pourtant, certains sujets de Son Altesse Sérénissime consultent parfois un travailleur social, principalement pour lui confier des démarches administratives, rédiger un courrier ou être orientés. Il n’en va pas autrement dans notre pauvre France, en particulier dans les entreprises, où un cadre supérieur, voire dirigeant, peut demander à rencontrer (discrètement) l’assistante sociale, pour un problème qui n’a rien de financier, comme nous le verrons au travers d’une anecdote dans le chapitre consacré au service social du travail (voir ici). Évidemment, certains problèmes susceptibles de conduire à rencontrer un travailleur social sont indépendants des ressources de l’intéressé : hospitalisation, accident du travail, retraite et entrée en Ehpad, enquête sociale judiciaire (par exemple, dans le cadre d’une procédure de divorce), incapacité à exercer l’autorité parentale, cette dernière hypothèse pouvant même amener des familles aisées à se rapprocher d’un éducateur exerçant en profession libérale. Le cliché du travailleur social « tiroir-caisse du pauvre » s’éloigne encore, puisque, au contraire, ce sont les plus aisés qui peuvent s’offrir ce prestataire du social ou de l’éducatif, comme ils le feraient avec un avocat ou un psychologue.


      Les familles aisées peuvent aussi être frappées par un accident de la vie. Tout le monde peut être frappé. Le décès du conjoint, le divorce, une maladie, un licenciement… La vie bascule parfois sur un coup de dés. Je me souviens d’un médecin surendetté, qui me disait : « Petits salaires = petites emmerdes ; gros salaires = grosses emmerdes ! » L’amplitude de la chute fait souvent de très gros dégâts. Non pas qu’il faille s’apitoyer davantage sur les riches devenus pauvres que sur ceux qui n’ont jamais connu que la pauvreté. Mais leurs problèmes sont tout aussi réels.


      Le professionnel n’a pas à s’apitoyer, ce qui ne veut pas dire qu’il reste insensible à la peine, à la misère. Mais il est professionnel. La règle juridique est parfois cruelle avec les mieux lotis en butte à quelque infortune. Non seulement on ne les voit pas toujours du meilleur œil dans les commissions de surendettement, mais s’ils subissent une saisie des rémunérations, la claque deviendra coup de poing. KO au premier round ! Car cette saisie, qui porte sur les salaires, mais aussi sur d’autres formes de rémunération comme les honoraires, les indemnités de chômage, s’applique selon un barème progressif7, comme les impôts. Mais avec une différence de taille : la tranche supérieure est à moins de 1 900 euros par mois (chiffre certes pondéré si le débiteur saisi a des personnes à charge). Au-delà de ce seuil, 100 % sont saisis. Ainsi, que le débiteur (sans personne à charge) gagne 1 900 euros par mois ou qu’il en gagne dix fois plus, il lui restera le même montant après la saisie, soit moins de 1 400 euros. Or celui qui gagne 3 000 ou 4 000 euros par mois a des engagements en relation avec cette rémunération.


      Que peut faire un travailleur social pour aider une personne qui risque de se retrouver dans l’incapacité de payer son loyer et ses charges parce qu’un établissement de crédit, le Trésor public ou n’importe quel créancier aurait procédé à une saisie de ses rémunérations ? Plus qu’un avocat peut-être, car la Cour de cassation avait jugé que le barème de la saisie des rémunérations s’imposait au juge. Il advient néanmoins que le débiteur saisi tente sa chance devant le juge du contentieux et de la protection, qui remplace le tribunal d’instance depuis le 1er janvier 2020, avec ou sans avocat. Il demande le cantonnement de la saisie en dessous du montant résultant du barème, en avançant les conséquences dramatiques que cette saisie a pour lui et sa famille. S’il n’a pas de contradicteur à l’audience (si le créancier ne se présente pas ou n’est pas représenté), il peut espérer que le juge soit sensible à sa situation. Mais il ne faut pas se faire trop d’illusions. La règle, c’est l’implacable application du barème !


       


      Révéler ses difficultés, notamment financières, à un professionnel n’est pas toujours facile. Les médecins et les avocats en savent quelque chose. Les travailleurs sociaux ne sont pas en reste. Hélène K. est conseillère en économie sociale et familiale au conseil départemental des Yvelines. Elle reçoit Mme et M. R., un couple criblé de dettes. L’haleine de monsieur empeste l’alcool. Ils ont obtenu du juge un délai pour payer leur dette de loyers, décision qui a évité l’expulsion de leur logement. C’est le juge qui leur a proposé une « mesure d’accompagnement social personnalisé », une Masp, et qui les a orientés vers le conseil départemental. Mais Hélène K. découvre une situation bien plus compliquée. Les deux époux travaillent. Mme R. est assistante maternelle à mi-temps. Monsieur est chef de rayon dans un hypermarché. Il a contracté 27 crédits à la consommation, la plupart à l’insu de son épouse. Après la deuxième visite d’un huissier, il a fini par avouer la situation à sa femme, qui menaçait de divorcer. La Masp n’y suffira pas. Il faut monter un dossier de surendettement. M. R. sait de quoi il s’agit, mais il n’en veut pas. Ce qu’il attend de la conseillère en ESF, c’est de l’argent. Il lui faut une aide, notamment pour payer son loyer. Mais surtout pas une procédure de surendettement, car il craint d’être fiché et de perdre sa carte de crédit. Hélène K. lui explique qu’il serait étonnant qu’il ne soit pas déjà fiché au fichier des incidents de paiement, et que s’il refuse cette démarche de la dernière chance, il le sera plutôt dix fois qu’une, mais surtout qu’il risque une cascade de procédures, de saisies et une expulsion locative qui deviendrait inéluctable. M. R. se fâche, réitère avec véhémence sa requête d’une aide financière que ce Département « riche » ne devrait pas lui refuser. Mais son épouse demande à Hélène K. de monter le dossier de surendettement. Monsieur se lève, titube, insulte les deux femmes, et prend la porte en vociférant. Madame éclate en sanglots, mais court derrière son mari. Hélène K. ne les reverra plus.


      L’épidémie de Covid a eu comme effet une augmentation de la pauvreté, partiellement reflétée par les indicateurs habituels. En Italie, où la manne publique n’est pas si généreuse qu’en France, plus de 1 million de nouveaux pauvres étaient dénombrés début février 20218. La situation est-elle vraiment meilleure en France ? À la même période, la Fondation Abbé Pierre révélait une augmentation de 45 % sur un an des demandes d’aides auprès du Secours populaire. Parallèlement, entre novembre 2019 et novembre 2020, le nombre de bénéficiaires du RSA (revenu de solidarité active) avait déjà augmenté de près de 160 000. Selon l’Observatoire des inégalités et le Conseil économique, social et environnemental (Cese9), 1 million de personnes, comme en Italie, auraient basculé dans la précarité du fait de la Covid.


      Les jeunes et ceux qui étaient déjà dans une relative précarité sont particulièrement touchés. Ce n’est peut-être qu’un début : n’y aura-t-il pas d’autres mesures de restriction, d’autres couvre-feux, d’autres confinements ? Qu’adviendra-t-il lorsqu’il faudra rembourser l’immense dette publique, vraisemblablement après la prochaine élection présidentielle, et qui la paiera ? Les « riches » n’y suffiront pas. Les entreprises sont déjà criblées de taxes et de charges sociales. Comme toujours en pareille situation, il est à craindre que les classes moyennes voient la pression fiscale augmenter, et que les classes les plus défavorisées soient exposées à une réduction des prestations sociales. Plus d’impôts pour les uns, moins de prestations pour les autres. Mais aussi un besoin plus grand de travailleurs sociaux alors que les embauches dans ce secteur pourraient décliner.
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